
 
 
PAR COURRIEL 
 
 
Montréal, le 28 novembre 2022 
 
 
Monsieur André Julien 
Vice-p  de la sécurité du Parc Olympique 
Courriel : andrejulien54@gmail.com 
 
 
OBJET : du 17 octobre 2022  
  N/Dossier No : DAI 427 
 
Monsieur Julien, 
 
La présente a pour but de répondre à votre demande du 17 octobre dernier adressée 
à notre organisme en vertu de la 
publics et sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) (ci-après 
appelée la « Loi ») et 
suivants :  
 

« s ainsi que le contrat qui liait la 
compagnie Zone Sécurisée au Parc Olympique lors des activités sous la 
juridiction de la Direction Logistique Événementiel » 

 
Nous avons communiqué avec le tiers concerné par votre demande et nous vous 
informons que ce tiers suivants en 
vertu des articles 23 et 24 de la Loi :  
 

- Contrat de service numéro EG1324 intervenu entre 9310-8405 Québec 
inc. et le Parc olympique;  

- Soumission de 9310-8405 Québec inc.; et 
- Bordereau de soumission / Offre de prix de 9310-8405 Québec inc.   

 
Par conséquent, notre organisme 
documents énumérés ci-haut en vertu des articles 22, 23 et 24 de la Loi.  
 
Toutefois, notre organisme accepte de vous fournir 

portant le numéro EX526356, lesquels documents sont également 
accessibles à tous sur le 
Québec (SEAO).   
 
Au soutien de sa décision, soit le consentement partiel à votre demande, notre 
organisme invoque les articles 22, 23 et 24 de la Loi qui prévoient ce qui suit :  



 
 
 

 
22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel 
qui lui appartient. 
 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement 
industriel ou un renseignement financier, commercial, scientifique ou 
technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait 

contrat, de causer une perte à 
appréciable à une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de 
gestion financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement 
lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon 

placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie 
ion de fonds. 

 

23
ou un renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, 
technique ou syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et 
habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son 
consentement.  

 
24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par 

négociation en vue de l
tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire 
de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son 
consentement.  

 
Nous vous informons que vous pouvez demander la révision de cette décision en 

trouverez ci-  
 

ommuniquer avec le 
soussigné.  
 
Veuillez agréer, Monsieur Julien  
 
 
_______________________________________ 
Me Denis Privé 
 
Secrétaire général et vice-président Affaires juridiques et corporatives 

 de la protection des renseignements 
personnels 
 
 
p. j. : s EX526356.   
 

2022.11.29
10:24:22 -05'00'
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 Nom : Thérèse Noël 
 Acheteur principal 
 Direction des ressources matérielles 
    (514) 252-4681 
     therese.noel
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* Montant excluant les taxes. 
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ANNEXE D 
 

SOUMISSION 

CAHIER DE PRÉSENTATION 
 

documents administratifs requis (probité, lobbyisme, francisation,                
Attestation Revenu Québec, ainsi que les curriculums vitae 

des personnes mentionnées dans le présent Cahier de présentation) 
 
  

Notes :  
 
Le prestataire de services doit utiliser le présent gabarit pour 1 
de la section Instructions aux prestataires de services (Partie B) 
 
Le texte apparaissant au début de chacun des critères dans ce cahier est sommaire et peut ne pas comprendre 
tous les détails des exigences se rapportant aux de la soumission. Le soumissionnaire doit 
se référer  connaître tous les détails des exigences.   
 
 

No   EX526356 

Titre du projet Services de sécurité événementielle au Parc olympique 
 

 
 

IDENTIFICATION DU SOUMISSIONNAIRE 

Nom ou raison sociale du soumissionnaire pour les fins du mandat : 
 
      

 :  
      

Nombre de salariés au Québec depuis au moins 6 mois :  
 
Emploie cinquante (50) personnes ou plus  
Emploie moins de cinquante (50) personnes  

VQ: 

      

Numéro d'entreprise du Québec (NEQ) : 
      

Nom du représentant du prestataire de  
services pour les fins du mandat : 

      

Fonction : 

      

Courriel : 

      

a région visée à 
 :       

Code postal : 

      

Téléphone : 

      

Télécopieur : 

      



 

[Chaque partie ou section de ce cahier est adaptable pour utiliser tout l'espace requis par le soumissionnaire] 
 
 2 de 7  
Rév. 7 avril 2017 

Critère 3.1 
 

Expérience et expertise du prestataire de services et du chargé de compte 
 

 
 
(Reproduire la présente page pour chaque page additionnelle requise) 
_______________________________________________________________________________________________ 
 

Par ce critère, le prestataire de services doit présenter sa firme dans un texte de (3) pages maximum, sa 
structure organisationnelle, 

et temporaires et les éléments clés de son organisation. Le Prestataire de services doit joindre à sa soumission 

mandat. 
   

Le prestataire doit démontrer son expérience pertinente dans le domaine du contrat à adjuger et doit également 

 
 

 
exécutés au cours des huit (8) dernières années, impliquant des événements avec une foule de plus de 10 000 
personnes par événement par jour et nécessitant la présence de plus de (150) agents par événement par jour 
et par quart de travail.   
 
Pour chaque contrat présenté, inclure les éléments suivants : 

 
- Courte description du projet; 
- Lieu et année de réalisation; 
- Valeur du projet; 
- Nom du client avec référence (nom, téléphone, courriel); 
- Particularités et similitudes avec le présent mandat; 
-  

 
Le prestataire de services doit identifier un chargé de compte qui sera responsable de toute la coordination du 

 
  

soumission le curriculum de celui-ci. 
 
Le chargé de compte doit avoir un minimum de trois (3
rencontrer toutes les exigences mentionnées au point 2.6 de la description des besoins / Partie A.  Afin de 

ataire de services doit joindre à sa 
soumission le curriculum vitae de celui-ci.  Ce curriculum vitae doit contenir au moins les informations 
suivantes : 
 

 Son nom et ses titres professionnels ; 
 Son lieu de travail (ville où est situé son bureau) ; 
 Ses compétences, qualifications, certifications ; 
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CRITÈRE 3.2 Compréhension du mandat (approche de réalisation)  

 
 

(Reproduire la présente page pour chaque page additionnelle requise) 
 
_______________________________________________________________________________________________ 
 
      

Le prestataire de services doit exposer clairement, dans un texte de (3) pages maximum, sa compréhension du 
mandat, des exigences, des besoins énoncés et des objectifs visés dans le contexte de réalisation décrits dans le 

 
 
Le 
description des besoins / Partie A. 
 

compréhension des responsabilités générales que doit assurer le prestataire de services. 
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CRITÈRE 3.3 Capacité à répondre au besoin  

 
 
Considérant le besoin en personnel qui peut fluctuer au cours de la période contractuelle, notamment en raison 
des événements qui ont lieu au Parc olympique, le p

 
 

 
Le Prestataire de services doit démontrer clairement et en détail dans un texte de deux (2) pages maximum, sa 
capacité à prendre en charge rapidement et efficacement les demandes selon les besoins du Parc olympique et 

ce critère dans le cadre du présent 
mandat. 
  
À cet égard, les éléments suivants seront particulièrement considérés : 
 

 prestataire de services répondant aux critères 
de la section 2.6 de la description des besoins / Partie A; 
 

 l'approche proposée, suite à une demande du Parc olympique pour assurer la prise en charge 
rapide de besoins requis lors 

 
 

 
 

(Reproduire la présente page pour chaque page additionnelle requise) 
 
_______________________________________________________________________________________________ 
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PARTIE A / ANNEXE E ENGAGEMENT DU PRESTATAIRE DE SERVICES 
  



PROJET :

  (code postal) (téléphone) (télécopieur) (courriel)

En mon nom personnel ou au nom du prestataire de services que je représente :

1. Je déclare :
A)

B)
C)

2. Je m'engage en conséquence :
A)

B)

3.
date limites fixées pour la réception des soumissions.

Signature

Nom du signataire (en lettres moulées)

En qualité de  (titre) :

Date :

*à inclure dans votre offre de services

ANNEXE  E
ENGAGEMENT DU PRESTATAIRE EX526356

DE SERVICES
Parc olympique

  

Services de sécurité événementielle au Parc olympique

(adresse de l'établissement)

(nom du prestataire de services)

avoir reçu et pris connaissance de tous les documents afférents au projet en titre, lesquels font partie intégrante
du contrat à être adjugé;

ENGAGEMENT DU PRESTATAIRE DE SERVICES  -  Page 1 de 1
Contrat de services de nature technique

NEQ - Numéro d'entreprise du Québec: Nombre d'employés du prestataire de services

Addenda

à respecter toutes les conditions et spécifications apparaissant auxdits documents;

avoir pris les renseignements nécessaires sur la nature des services à fournir et les exigences du projet;
être autorisé à signer ce document.

à effectuer les tâches décrites dans les documents reçus ainsi que tout autre travail qui pourrait être requis suivant 



 

 

PARTIE A / ANNEXE F BORDEREAU DE SOUMISSION / OFFRE DE PRIX 
 
 
Rappel :  
 
Le Bordereau de soumission / Offre de prix doit être déposé sous pli cacheté et séparé                            
(2e enveloppe) si déposé papier. 



PROJET :

  (code postal) (téléphone) (télécopieur) (courriel)

En mon nom personnel ou au nom du prestataire de services que je représente :

1. Je déclare :
A)

B)
C)

2. Je m'engage en conséquence :
A)

B)
C)
D)

3.
limites fixées pour la réception des soumissions.

4.

frais et les droits de douanes, les permis, les licences  et les assurances.

Signature

Nom du signataire (en lettres moulées)

En qualité de  (titre) :

Date :

NEQ - Numéro d'entreprise du Québec:

avoir reçu et pris connaissance de tous les documents afférents au projet en titre, lesquels font partie intégrante

à effectuer les tâches décrites dans les documents reçus ainsi que tout autre travail qui pourrait être requis 

Addenda

Bordereau de soumission  -  Page 1 de 3

(en lettres moulées)

Nombre d'employés du prestataire de services

avoir pris les renseignements nécessaires sur la nature des services à fournir et les exigences du projet;
être autorisé à signer ce document.

du contrat à être adjugé;

Contrat de services de nature technique

à respecter toutes les conditions et spécifications apparaissant auxdits documents;

à exécuter le contrat selon le montant indiqué à la page 3 de 3(excluant les taxes) :

(en chiffres)

ANNEXE F
BORDEREAU DE SOUMISSION / OFFRE DE PRIX

Parc olympique

  

EX526356

Services de sécurité événementielle au Parc olympique

(nom du prestataire de services)

(adresse de l'établissement)

à mettre sous pli séparé et cacheté (2e enveloppe)



ANNEXE F EX526356
BORDEREAU DE SOUMISSION / OFFRE DE PRIX
Parc olympique

 
Pour faciliter l'acheminement de toute communication subséquente à l'octroi du contrat, le prestataire de services

 doit indiquer ci-bas le nom de son représentant pour l'exécution de celui-ci :

Nom  :

 Fonction  :

Courriel  :

Téléphone  :

Cellulaire  :

Télécopieur  :

Initiales

Bordereau de soumission  -  Page 2 de 3

Contrat de services de nature technique

FICHE D'IDENTIFICATION DU REPRÉSENTANT DU PRESTATAIRE DE SERVICES



$

$

$

$

$

TAXES

Initiales

Bordereau de soumission  -  Page 3 de 3
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$

$

$

$

$

$



 

 

 

 

 



 

 

TABLE DES MATIÈRES 

3 INSTRUCTIONS AUX PRESTATAIRES DE SERVICES .................................................................................... B-1

3.1 DÉFINITION DES TERMES ........................................................................................................................................ B-1

3.2 EXAMEN DES DOCUMENTS .................................................................................................................................... B-2

3.3 ÉLABORATION ET PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION .................................................................................. B-3

3.4 RÈGLES DE PRÉSENTATION ................................................................................................................................... B-3

3.5 DÉTERMINATION ET PRÉSENTATION DE L'OFFRE DE PRIX ............................................................................ B-4

3.6 DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL ........................................................................................................ B-5

3.7 SOUS-TRAITANCE ..................................................................................................................................................... B-5

3.8 ATTESTATION DE REVENU QUÉBEC .................................................................................................................... B-6

3.9 GARANTIE DE SOUMISSION ................................................................................................................................... B-7

3.10 GARANTIE D'EXÉCUTION DU CONTRAT ............................................................................................................. B-7

3.11 POLITIQUE GOUVERNEMENTALE RELATIVE À  ET À LA QUALITÉ DE LA LANGUE FRANÇAISE 

DANS  ..................................................................................................................................... B-8

3.12 DURÉE DE VALIDITÉ DE LA SOUMISSION ........................................................................................................... B-9

3.13 RÉCEPTION DES SOUMISSIONS ............................................................................................................................. B-9

3.14 RETRAIT  SOUMISSION ................................................................................................................................ B-9

3.15 OUVERTURE DES SOUMISSIONS ........................................................................................................................... B-9

3.16 PROPRIÉTÉ MATÉRIELLE DE LA SOUMISSION ................................................................................................... B-9

3.17 CONDITIONS  DES PRESTATAIRES DE SERVICES .............................................................. B-9

3.18 CONDITIONS DE CONFORMITÉ DES SOUMISSIONS ......................................................................................... B-11



 

 
  

3.19 MODALITÉS RELATIVES À  DE LA QUALITÉ DES SOUMISSIONS .................................... B-13

3.20 DÉTERMINATION DU PRIX .................................................................................................................................... B-14

3.21 CRITÈRES ET GRILLE TION ............................................................................................................... B-14

3.22 CHOIX DE  .............................................................................................................................. B-14

3.23 SOUMISSION DONT LE PRIX EST ANORMALEMENT BAS ............................................................................... B-15

3.24 RÉSERVE ................................................................................................................................................................... B-16

4 CONDITIONS GÉNÉRALES .................................................................................................................................. B-18

4.1 AUTORISATION À CONTRACTER ........................................................................................................................ B-18

4.2 COLLABORATION ................................................................................................................................................... B-18

4.3 INSPECTION ............................................................................................................................................................. B-18

4.4 REGISTRES ............................................................................................................................................................... B-19

4.5 VÉRIFICATION ......................................................................................................................................................... B-19

4.6 CONFLITS  .......................................................................................................................................... B-19

4.7 SOUS-CONTRAT ...................................................................................................................................................... B-19

4.8 CESSION DE CONTRAT ........................................................................................................................................... B-20

4.9 LIEN D'EMPLOI......................................................................................................................................................... B-20

4.10 LOIS ET RÈGLEMENTS ........................................................................................................................................... B-21

4.11 REMBOURSEMENT DE DETTE FISCALE ............................................................................................................. B-21

4.12 POLITIQUE GOUVERNEMENTALE RELATIVE À  ET À LA QUALITÉ DE LA LANGUE FRANÇAISE 

DANS  ................................................................................................................................... B-21

4.13 CONFIDENTIALITÉ ................................................................................................................................................. B-21

4.14 COMPUTATION DES DÉLAIS ................................................................................................................................. B-21

4.15 ORDRE DE PRIORITÉ DES DOCUMENTS CONTRACTUELS ............................................................................. B-21

5 CONDITIONS GÉNÉRALES COMPLÉMENTAIRES........................................................................................ B-23

5.1 CHARGÉ DE PROJET DU PRESTATAIRE DE SERVICES .................................................................................... B-23

5.2 PAIEMENT ................................................................................................................................................................. B-23

5.3 ATTESTATION / COMMISSION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL ...................................... B-23

5.4 RESPONSABILITÉ DU PRESTATAIRE DE SERVICES ......................................................................................... B-23

5.5 ASSURANCES - RESPONSABILITÉ CIVILE GÉNÉRALE ET RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE ........ B-24

5.6 RÉSILIATION ............................................................................................................................................................ B-24

5.7 RESSOURCES : REMPLACEMENT ET LIMITATION ........................................................................................... B-26

5.8 PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ET CONFIDENTIELS ................................................. B-26



 

 
  

5.9 PROPRIÉTÉ MATÉRIELLE ET DROITS D'AUTEUR ............................................................................................. B-30

6 CONTRAT À SIGNER ............................................................................................................................................. B-31

PARTIE B / ANNEXE A CONTRAT DE SERVICES DE NATURE TECHNIQUE

PARTIE B / ANNEXE B ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITÉ

PARTIE B / ANNEXE C GUIDE POUR LA DESTRUCTION DES DOCUMENTS RENFERMANT DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

PARTIE B / ANNEXE D ATTESTATION DE DESTRUCTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
ET CONFIDENTIELS

PARTIE B / ANNEXE E AVENANT À LA POLICE DE RESPONSABILITÉ CIVILE*

PARTIE B / ANNEXE F ATTESTATION RELATIVE À LA PROBITÉ DU SOUMISSIONNAIRE

PARTIE B / ANNEXE G DECLARATION CONCERNANT LES ACTIVITES DE LOBBYISME 

PARTIE B / ANNEXE H ABSENCE D'ÉTABLISSEMENT AU QUÉBEC

PARTIE B / ANNEXE I CAUTIONNEMENT DE SOUMISSION

PARTIE B / ANNEXE J  LETTRE DE GARANTIE IRRÉVOCABLE

PARTIE B / ANNEXE K  CAUTIONNEMENT D'EXÉCUTION

PARTIE B / ANNEXE L  LISTE DES SOUS-CONTRACTANTS

 
 
  
 
 
 
 
 
  
 



 

 
  

 

 



 

 
  

 

1) 

2) 

3) 

4) 



 

 
  

5) 

6) 

 

1) 

2) 

 

 

2) 

3) 

4) 



 

 
  

5) 

6) 

7) 

 

1) 



 

 
  

2) 

3) 

4) 

 

 



 

 
  

 



 

 
  

 

 



 

 
  

 

 

 
 



 

 
  

 

 

 

 

 

 



 

 
  

 

 

 

 

 

 

 



 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
  

 

 



 

 
  

 



 

 
  



 

 
  

 

 

 

 



 

 
  

 

 

 

 



 

 
  

 

 



 

 
  

 

 

 

 

 

 

 
 



 

 
  

 



 

 
  

 

 

 

 

 



 

 
  

 

 

 

 



 

 
  

 

 

 



 

 
  

 

 

 

 



 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
  

 

 



 

 
  

 



 

 

PARTIE B / ANNEXE A  CONTRAT DE SERVICES DE NATURE TECHNIQUE 

 
 
ENTRE : (nom du Prestataire de services) personne morale légalement constituée dont le numéro 

 est (numéro),  (adresse du 
Prestataire de services) agissant par (nom du représentant), (fonction du représentant) 
dûment autorisé ainsi qu'il le déclare; 

 
       Ci-après appelée «Prestataire de services», 
 
 
 
ET : PARC OLYMPIQUE, corporation constituée par la Loi sur la Société de développement 

et de mise en valeur du Parc olympique, (LQ 2020, chapitre 10), ayant son siège au 4545, 
avenue Pierre-De Coubertin, Montréal, Québec   H1V 0B2 agissant par deux signataires 
dûment autorisés en vertu du Règlement no 187; 

 
       Ci-après appelée «Parc olympique», 
 
 

 
 

 Documents contractuels 
 

Le contrat est constitué des documents suivants : 
 
 le contrat dûment rempli et signé par les parties ainsi que les avenants au contrat; 

 
  

la description des besoins, les instructions aux prestataires de services, les conditions 
générales, le contrat à signer, les annexes et, le cas échéant, les conditions générales 
complémentaires, la description des options et les addenda; 

 
 la soumission présentée par le Prestataire de services adjudicataire. 

 

document qui figure en premier dans la liste prévaudront sur ceux des documents qui le 
suivent. 
 
Le Prestataire de services 
les avoir lus et consent aux normes et aux conditions qui y sont énoncées. 
 
Le présent contrat constitue la seule entente intervenue entre les parties et toute autre 
entente non reproduite au présent contrat est réputée nulle et sans effet. 
 

 Lois applicables et tribunal compétent 
 
Le contrat est régi par le droit applicable au Québec et, en cas de contestation, les tribunaux 
du Québec seront seuls compétents. 



PARTIE B / ANNEXE A (suite) 

 

 
 

 
 
Le Parc olympique pour toute approbation 
qui y est requise, sans toutefois nécessiter de modification au contrat, désigne (nom et fonction du 
ou des représentants) pour la représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, le Parc 
olympique en avisera le Prestataire de services dans les meilleurs délais. 
 
De même, le Prestataire de services désigne (nom et fonction du ou des représentants) pour le 
représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, le Prestataire de services en avisera le Parc 
olympique dans les meilleurs délais. 
 

 
 

 
 
Le Parc olympique retient les services du Prestataire de services qui accepte de fournir des services 
dans le cadre de (compléter), conformément au présent contrat. 
 
Le mandat du Prestataire de services est de réaliser les travaux requis par le Parc olympique 
conformément aux exigences énoncées dans les documents d'appel d'offres. 
 
Malgré ce qui précède, le Prestataire de services accepte que le Parc olympique retire un ou des 
livrables sans pénalité. 
 

 
 
Le présent contrat débute le __________________ pour se terminer le _____________________, 
 

 
 

 Le Prestataire de services réaliser le mandat tel que décrit à l'article 3 du présent 
contrat. 

 Le Parc olympique  à retenir les services, lorsque requis, du Prestataire de services 
tel que spécifié aux documents d'appel d'offres et à lui verser les sommes visées à l'article 
8. 

 
services ainsi que les entreprises parties à un sous-contrat rattaché directement ou 

public  
 

 
 
Si le présent contrat comporte une dépense égale ou supérieure au montant déterminé par le 
gouvernement, e
entreprises parties à un sous-contrat rattaché directement ou indirectement au présent contrat et 
dont le montant est inférieur au seuil déterminé par le gouvernement à obtenir une autorisation à 

publics dans les délais et selon les modalités particulières qu
aura déterminés. 
 



PARTIE B / ANNEXE A (suite) 

 

Si le présent contrat comporte une dépense inférieure au montant déterminé par le gouvernement, 
e

ant, ainsi que les entreprises parties 
à un sous-contrat rattaché directement ou indirectement au présent contrat à obtenir une autorisation 

publics dans les délais et selon les modalités particulières 
rminés. 

 
 

 
Dans le cas où une autorisation à contracter est requise, le prestataire de services doit, pendant toute 

publics. 
 

composant doivent individuellement maintenir leur autorisation à contracter pendant toute la durée 
du contrat.  
 

diquement organisé en société en nom collectif, en société 
en commandite ou en société par actions, celui-ci doit, en tant que prestataire de services, maintenir 
son autorisation à contracter pendant toute la durée du contrat de même que chacune des entreprises 
le formant.  
 

entreprise composant un consortium voyait son autorisation à contracter révoquée, expirée ou non 
e prestataire 

orité des marchés publics. 
 
Toutefois, le prestataire de services, le consortium juridiquement organisé ou une entreprise 

garanties au contrat ou du seul fait q

la déci  
 

 
 

(compléter) dollars (              $) auquel 
compléter) dollars (              $) correspondant aux taxes de vente 

applicables pour l'exécution complète et entière des livrables excluant tous autres frais, coûts ou 
dépense que ce soit.  
 

 
 

 
Le paiement du montant forfaitaire établi au contrat se fera en un seul versement, après que les 
livrables auront été remis au Parc olympique. 
 
ou 
 
Le Parc olympique paiera au prestataire de services, sur facturation, les services rendus, suivant la 
périodicité entendue entre les représentants des deux parties. 



PARTIE B / ANNEXE A (suite) 

 

 
 

 

Le Prestataire de services, tel que stipulé au paragraphe 9) Protection des 
renseignements personnels et confidentiels des Conditions générales complémentaires des 

 : 

 
 

personnel ou confidentiel, nt au Parc olympique 
dans les 60 jours suivant la fin du contrat et remettre au Parc olympique une confirmation 
que lui et les membres de son personnel ont retourné tous ces documents. 

OU 

 Procéder, à ses frais, à la destruction des renseignements personnels et confidentiels en se 
conformant au Guide pour la destruction des documents renfermant des renseignements 
personnels  janvier 1995  CAI joint en annexe ainsi q aux directives que lui remettra le 
représentant du Parc olympique et transmettre à celui-ci, dans les 60 jours suivant la fin du 
contrat, ttestation de destruction des renseignements personnels et confidentiels jointe 
en annexe, signée par une personne autorisée cette fin. 

 
OU 

 Confier la destruction des renseignements personnels et confidentiels à une entreprise de 
récupération, laquel à se conformer au Guide pour la 
destruction des documents renfermant des renseignements personnels  janvier 1995  CAI 
joint en ann u Parc olympique. Le prestataire de services devra 
alors, dans les 60 jours suivant la fin du contrat de récupération, remettre au Parc olympique 

ttestation de destruction des renseignements personnels et confidentiels jointe en 
annexe, signée par le responsable autorisé de cette entreprise. 

 
 

 
Malgré toute autorisation ou approbation donnée pour fins de rémunération aux différentes étapes 
d'exécution du contrat, le Parc olympique se réserve le droit, lors de la réception définitive des 
travaux ou de l'acceptation des services, de refuser, en tout ou en partie, les travaux ou les services 
qui n'auraient pas été exécutés conformément aux exigences du présent contrat.   
 
Le Parc olympique fait connaître par avis écrit son refus d'une partie ou de l'ensemble des travaux 
exécutés par le Prestataire de services dans les 30 jours de la réception définitive des travaux ou de 
l'acceptation des services.  L'absence d'avis dans le délai prescrit signifie que le Parc olympique 
accepte les services rendus par le Prestataire de services. 

 
Le Parc olympique ne pourra refuser les travaux exécutés ou les services rendus par le Prestataire 
de services que pour une bonne et valable raison relative à la qualité du travail, compte tenu du 
mandat donné au Prestataire de services et des attentes qui peuvent raisonnablement en découler. 

 
Le Parc olympique se réserve le droit de faire reprendre les travaux ou les services rendus ainsi 
refusés par un tiers ou par le Prestataire de services, aux frais de ce dernier. 
 



PARTIE B / ANNEXE A (suite) 

 

 
 

parties dûment signée par leurs représentants autorisés, soit pour le Parc olympique deux signataires 
autorisés en vertu du Règlement no 178 dont copie est jointe au présent contrat.  Cette entente ne 
peut changer la nature du contrat et elle en fera partie intégrante. 

 
À défaut d'une modification formelle au contrat selon la manière ci-haut spécifiée, nonobstant la 
signature par un représentant du Parc olympique de tout bon de travail, bon de commande, bon de 
livraison, feuilles de temps ou facture visant à documenter les quantités de travail effectuées ou de 
produits livrés dans l'exécution du contrat, aucune condition y étant mentionnée ne peut en aucun 
cas lier le Parc olympique, le contrat ayant toujours préséance. 
 

 
 
Si un différend survient dans le 

besoin est, à faire appel à un tiers, selon des modalités à convenir, pour les assister dans ce 
règlement. 
 

 
 
Tout avis exigé en vertu du présent contrat, pour être valide et lier les parties, doit être donné par 
écrit et être transmis par un moyen permettant de prouver la réception à un moment précis, aux 
coordonnées suivantes : 
 
Le Parc olympique :  (Adresse) 
Téléphone :  
Télécopieur :  
 
Le Prestataire de services : (Adresse) 
Téléphone :  
Télécopieur :  
 

 
 
 

  



PARTIE B / ANNEXE A (suite) 

 

 
Le présent contrat est signé en deux (2) exemplaires. 
 
 
SIGNÉ À MONTRÉAL, ce 

 
 

 
jour de 

 
 

 
20__ 

 
 
 
 
 
 

 (Nom du Prestataire de services) 

 
Témoin 

  
(Nom du représentant du Prestataire de services) 
(Fonction du représentant du Prestataire de services) 

   
   
  PARC OLYMPIQUE 

 
   
   
 
Témoin 

  
(Nom du représentant du Parc olympique) 
(Fonction du représentant du Parc olympique) 

   
   
   

 
 
Témoin 

  
(Nom du représentant du Parc olympique) 
(Fonction du représentant du Parc olympique) 



 

 

 
PARTIE B / ANNEXE B ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITÉ
 
 
 

Je, soussigné(e), (nom de l'employé(e)) exerçant mes fonctions au sein de 

(nom du prestataire de services) déclare formellement ce qui suit : 
 
 

1. Je suis un(e) 
contrat 

 concernant   (objet du contrat) intervenu entre 

 le Parc olympique et mon employeur en date du   
 
 

2. 

soit le support, qui me sera communiqué ou dont je prendrai connaissance d

le Parc olympique  

eignement ou 

entre mon employeur et le Parc olympique. 

 
 
 

3. présent 

réclamations, des poursuites et toutes autres procédures en raison du préjudice causé pour 
quiconque est concerné par le contrat précité. 

Je confirme avoir lu les termes du présent engagement et en avoir saisi toute la portée. 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
______________________________________________ 
(Signature du déclarant ou de la déclarante) 
 
 

 
 
 



 

 

PARTIE B / ANNEXE C GUIDE POUR LA DESTRUCTION DES DOCUMENTS
RENFERMANT DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 

 
 
 
Janvier 1995 
 
Tout organisme ou toute entreprise privée qui recueillent, détiennent, utilisent ou communiquent des 
renseignements personnels doivent mettre en place des mesures de sécurité propres à préserver le caractère 
confidentiel de ces données. Cette obligation dé
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et de la Loi sur la protection des 

 signalés, la 

caractère confidentiel des renseignements personnels au moment de leur destruction. 
 

ant que chaque employé, à son poste de travail, se 

pas jeter au rebut les documents, disquettes, cartouches ou rubans magnétiques qui en contien
assuré au préalable que leur contenu ne peut être reconstitué. 
 
La Commission suggère aux organismes et entreprises de désigner une personne qui sera responsable de 

truction de documents contenant des 
renseignements personnels. 
 
Le déchiquetage demeure la meilleure méthode de destruction des documents confidentiels. Si les 

uments à 
détruire, il faut les entreposer dans un endroit fermé à clef avant de les confier à une entreprise spécialisée de 
récupération de papier. 
 
La Commission voit mal comment la destruction des documents contenant des renseignements personnels 
puisse 
la destruction des documents devrait-il contenir au moins des clauses spécifiant : 
 
 le procédé utilisé pour la destruction des documents; 
 la nécessité d

confidentiels à un sous-contractant; 
  

 
 : 

 
 reconnaître que les renseignements personnels contenus dans les documents sont de nature confidentielle; 
 faire signer un engagement à la confidentialité à toute personne qui aura à manipuler ces documents; 
 

 
 x où les documents sont entreposés ou transformés; 
 

du papier préalablement et obligatoirement déchiqueté; 
 s en tout temps à ses installations, toute la durée du contrat; 
  
 faire rapport à son client lors de la destruction des documents reçus. 

 



 

 

PARTIE B / ANNEXE D ATTESTATION DE DESTRUCTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ET 
CONFIDENTIELS 

 
 
 

Je, soussigné(e)  

 
prénom et nom de l'employé(e) 

exerçant mes fonctions au sein de  
 

dont le bureau principal est situé à l'adresse 
 

 

déclare solennellement que je suis dûment autorisé(e) pour certifier que les renseignements personnels et 
confidentiels communiqués par le Parc olympique ou toute autre personne dans le cadre du contrat octroyé à  

 
nom du prestataire de services 

et qui prend fin le   ont été détruits selon les méthodes suivantes : 

 
date 

 
 
 
 
(Cochez les cases appropriées.) 
 
 

 
 
par déchiquetage : renseignements sur support papier 
 

 
 

 
par destruction logique et effacement physique en utilisant un logiciel de 
réécriture : renseignements sur support informatique 
 

 
 

 
par un autre mode de destruction : préciser le support et le mode de destruction 
          
          
        
 

 
 
 
EN FOI DE QUOI, J'AI SIGNÉ À MONTRÉAL, CE 

 
 

 
JOUR DE 

  
20  

 

 
 

 
Signature de l'employé(e) 



 

PARTIE B / ANNEXE E AVENANT À LA POLICE DE RESPONSABILITÉ CIVILE* 
 

1. Le présent avenant s'applique au contrat no  visant à   

  
 (Description des services) 

 

2. L'assuré est  

  

et du Parc 

 olympique. 

 

3. La protection accordée par cette police s'applique à toute action intentée par tout assuré contre 
tout autre assuré, de la même manière que si des polices séparées avaient été émises en faveur 
de chacun d'eux. 

 

4. Si le contrat confié au prestataire de services assuré par cette police ne représente qu'une ou 
plusieurs phases d'un ensemble, les phases déjà terminées en vertu d'autres contrats d'exécution 
ne seront pas considérées comme des biens sous les soins, garde et contrôle de l'assuré. 

 

5. La protection relative aux produits, y compris les travaux terminés, demeurera en vigueur au 
moins un an après la fin du contrat, que les autres sections de la police soient demeurées en 
vigueur ou non. 

 

6. La police ne pourra être annulée ou la couverture réduite, sans qu'un préavis de trente (30) 
jours ne soit donné par courrier recommandé au propriétaire. 

 

7. Tout avis, certificat ou correspondance de l'assureur au propriétaire sera adressé à: 
  

Me Denis Privé 
Secrétaire général 
Parc olympique 
4545, av. Pierre-de-Coubertin 
Montréal (Québec) 
H1V 0B2 

 
 
Attaché et faisant partie de la police 

 

 (Nom de la compagnie d'assurances) 

émise par   
 (Représentant autorisé) 

le  20   
 
 

* Le prestataire de services doit faire compléter et signer ce document par l'assureur et l'annexer à la 

police d'assurance responsabilité civile. 

 



 

 

PARTIE B / ANNEXE F ATTESTATION RELATIVE À LA PROBITÉ DU 
SOUMISSIONNAIRE 

TITRE : Services de sécurité événementielle au Parc olympique  

NUMÉRO : EX526356 

JE, SOUSSIGNÉ(E),   , 

(NOM ET TITRE DE LA PERSONNE AUTORISÉE PAR LE SOUMISSIONNAIRE) 

EN PRÉSENTANT À  PUBLIC LA SOUMISSION CI-JOINTE (CI-APRÈS APPELÉE LA « SOUMISSION »), 

SUITE À L APPEL D OFFRES LANCÉ PAR    

 , 

(NOM DE L ORGANISME PUBLIC) 

ATTESTE QUE LES DÉCLARATIONS CI-APRÈS SONT VRAIES ET COMPLÈTES À TOUS LES ÉGARDS, 

AU NOM DE    , 

                                                                                                                (NOM DU SOUMISSIONNAIRE) 

(CI-APRÈS APPELÉ LE « SOUMISSIONNAIRE »). 

 

JE DÉCLARE CE QUI SUIT : 

1. AI LU ET JE COMPRENDS LA PRÉSENTE ATTESTATION. 

2. JE SAIS QUE LA SOUMISSION SERA REJETÉE SI LES DÉCLARATIONS CONTENUES À LA PRÉSENTE ATTESTATION NE 

SONT PAS VRAIES OU COMPLÈTES À TOUS LES ÉGARDS. 

3. JE RECONNAIS QUE LA PRÉSENTE ATTESTATION PEUT ÊTRE UTILISÉE À DES FINS JUDICIAIRES. 

4. JE SUIS AUTORISÉ(E) PAR LE SOUMISSIONNAIRE À SIGNER LA PRÉSENTE ATTESTATION. 

5. LA OU LES PERSONNES, SELON LE CAS, DONT LE NOM APPARAÎT SUR LA SOUMISSION, A OU ONT ÉTÉ AUTORISÉE(S) 

PAR LE SOUMISSIONNAIRE À FIXER LES MODALITÉS QUI Y SONT PRÉVUES ET À SIGNER LA SOUMISSION EN SON 

NOM. 

6. AUX FINS DE LA PRÉSENTE ATTESTATION ET DE LA SOUMISSION, JE COMPRENDS QUE LE MOT « CONCURRENT » 

S ENTEND DE TOUTE SOCIÉTÉ DE PERSONNES OU DE TOUTE  PERSONNE, AUTRE QUE LE SOUMISSIONNAIRE, LIÉE OU 

NON, AU SENS DU DEUXIÈME ALINÉA DU POINT 9, À CELUI-CI : 

a) QUI A ÉTÉ INVITÉE À PRÉSENTER UNE SOUMISSION; 

b) QUI POURRAIT ÉVENTUELLEMENT PRÉSENTER UNE SOUMISSION À LA SUITE DE L APPEL D OFFRES COMPTE 

TENU DE SES QUALIFICATIONS, DE SES HABILETÉS OU DE SON EXPÉRIENCE. 

7. LE SOUMISSIONNAIRE A ÉTABLI LA PRÉSENTE SOUMISSION SANS COLLUSION ET SANS AVOIR ÉTABLI D ENTENTE 

OU D ARRANGEMENT AVEC UN CONCURRENT ALLANT À L ENCONTRE DE LA LOI SUR LA CONCURRENCE (L.R.C. 
(1985), C. C-34), NOTAMMENT QUANT : 

 AUX PRIX; 

 AUX MÉTHODES, AUX FACTEURS OU AUX FORMULES UTILISÉS POUR ÉTABLIR LES PRIX; 

 À LA DÉCISION DE PRÉSENTER, DE NE PAS PRÉSENTER OU DE RETIRER UNE SOUMISSION; 

 À LA PRÉSENTATION D UNE SOUMISSION QUI, VOLONTAIREMENT, NE RÉPOND PAS AUX SPÉCIFICATIONS DE 

L APPEL D OFFRES. 

 



 

 

 

8. SAUF EN CE QUI CONCERNE LA CONCLUSION ÉVENTUELLE D UN SOUS-CONTRAT, LES MODALITÉS DE LA 

SOUMISSION N ONT PAS ÉTÉ ET NE SERONT PAS INTENTIONNELLEMENT DIVULGUÉES PAR LE SOUMISSIONNAIRE, 
DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT, À UN CONCURRENT AVANT L HEURE ET LA DATE LIMITES FIXÉES POUR LA 

RÉCEPTION DES SOUMISSIONS, À MOINS D ÊTRE REQUIS DE LE FAIRE PAR LA LOI.  

9. VEUILLEZ COCHER UNE DES TROIS OPTIONS SUIVANTES : 

 NI LE SOUMISSIONNAIRE, NI UNE PERSONNE LIÉE À CELUI-CI N ONT ÉTÉ DÉCLARÉS COUPABLES DANS LES CINQ (5) 

ANNÉES PRÉCÉDANT LA DATE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION, D UN ACTE CRIMINEL OU D UNE INFRACTION 

PRÉVU(E) : 

 AUX ARTICLES 119 À 125 ET AUX ARTICLES 132, 136, 220, 221, 236, 334, 336, 337, 346, 347, 362, 366, 368, 
375, 380, 382, 382.1, 388, 397, 398, 422, 426, 462.31, 463 À 465* ET 467.11 À 467.13 DU CODE CRIMINEL 

(L.R.C. 1985, C. C-46); 

 AUX ARTICLES 45, 46 ET 47 DE LA LOI SUR LA CONCURRENCE RELATIVEMENT À UN APPEL D OFFRES PUBLIC 

OU À UN CONTRAT D UNE ADMINISTRATION PUBLIQUE AU CANADA; 

 À L ARTICLE 3 DE LA LOI SUR LA CORRUPTION D AGENTS PUBLICS ÉTRANGERS (L.C. 1998, CH. 34); 

 AUX ARTICLES 5, 6 ET 7 DE LA LOI RÉGLEMENTANT CERTAINES DROGUES ET AUTRES SUBSTANCES 
 (L. C. 1996, CH. 19); 

 AUX ARTICLES 60.1, 60.2, 62, 62.0.1, 62.1, 68, 68.0.1 ET 71.3.2 DE LA LOI SUR L ADMINISTRATION FISCALE 

(RLRQ, CHAPITRE A-6.002); 

 À L ARTICLE 44 DE LA LOI CONCERNANT LA TAXE SUR LES CARBURANTS (RLRQ, CHAPITRE T-1); 

 AUX ARTICLES 239 (1) a) À 239 (1) e), 239 (1.1), 239 (2.1), 239 (2.2) a), 239 (2.2) b), 239 (2.21) ET 239 (2.3) 

DE LA LOI DE L IMPÔT SUR LE REVENU (L.R.C. (1985), CH. 1, 5E SUPPLÉMENT); 

 AUX ARTICLES 327 (1) a) À 327 (1) e) DE LA LOI SUR LA TAXE D ACCISE (L.R.C. (1985), CH. E-15); 

 À L ARTICLE 46 b) DE LA LOI SUR L ASSURANCE-DÉPÔTS (RLRQ, CHAPITRE A-26); 

 À L ARTICLE 406 c) DE LA LOI SUR LES ASSURANCES (RLRQ, CHAPITRE A-32); 

 AUX ARTICLES 27.5, 27.6, 27.11 ET 27.13 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS  
(RLRQ, CHAPITRE C-65.1); 

 À L ARTICLE 605 DE LA LOI SUR LES COOPÉRATIVES DE SERVICES FINANCIERS (RLRQ, CHAPITRE C-67.3); 

 AUX ARTICLES 16 AVEC 485 ET 469.1 DE LA LOI SUR LA DISTRIBUTION DE PRODUITS ET SERVICES FINANCIERS 

(RLRQ, CHAPITRE D-9.2); 

 AUX ARTICLES 610 2° À 610 4° ET 610.1 2° DE LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES RÉFÉRENDUMS DANS LES 

MUNICIPALITÉS (RLRQ, CHAPITRE E-2.2); 

 AUX ARTICLES 219.8 2° À 219.8 4° DE LA LOI SUR LES ÉLECTIONS SCOLAIRES (CHAPITRE E-2.3); 

 AUX ARTICLES 564.1 1°, 564.1 2° ET 564.2 DE LA LOI ÉLECTORALE (CHAPITRE E-3.3); 

 À L ARTICLE 66 1° DE LA LOI SUR LES ENTREPRISES DE SERVICES MONÉTAIRES (RLRQ, CHAPITRE E-
12.000001); 

 AUX ARTICLES 65 AVEC 160, 144, 145.1, 148 6°, 150 ET 151 DE LA LOI SUR LES INSTRUMENTS DÉRIVÉS 

(RLRQ, CHAPITRE I-14.01); 

 AUX ARTICLES 84, 111.1 ET 122 4° DE LA LOI SUR LES RELATIONS DU TRAVAIL, LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE ET LA GESTION DE LA MAIN-D INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION  
(RLRQ, CHAPITRE R-20); 

 À L ARTICLE 356 DE LA LOI SUR LES SOCIÉTÉS DE FIDUCIE ET LES SOCIÉTÉS D ÉPARGNE (RLRQ, CHAPITRE 

S-29.01); 

 



 

 

 AUX ARTICLES 160 AVEC 202, 187, 188, 189.1, 190, 195 6°, 195.2, 196, 197 ET 199.1 DE LA LOI SUR LES 

VALEURS MOBILIÈRES (RLRQ, CHAPITRE V-1.1); 

 À L ARTICLE 45.1 DU RÈGLEMENT SUR LES CONTRATS D APPROVISIONNEMENT DES ORGANISMES PUBLICS 

(RLRQ, CHAPITRE C-65.1, R.2) CONCERNANT UNE VIOLATION DES ARTICLES 37.4 ET 37.5 DE CE RÈGLEMENT; 

 À L ARTICLE 58.1 DU RÈGLEMENT SUR LES CONTRATS DE SERVICES DES ORGANISMES PUBLICS (RLRQ, 
CHAPITRE C-65.1, R.4) CONCERNANT UNE VIOLATION DES ARTICLES 50.4 ET 50.5 DE CE RÈGLEMENT; 

 À L ARTICLE 58.1 DU RÈGLEMENT SUR LES CONTRATS DE TRAVAUX DE CONSTRUCTION DES ORGANISMES 

PUBLICS (RLRQ, CHAPITRE C-65.1, R.5) CONCERNANT UNE VIOLATION DES ARTICLES 40.6 ET 40.7 DE CE 

RÈGLEMENT; 

 À L ARTICLE 83 DU RÈGLEMENT SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS EN MATIÈRE DE 

TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION (RLRQ, CHAPITRE C-65.1, R.5.1) CONCERNANT UNE VIOLATION DES 

ARTICLES 65 ET 66 DE CE RÈGLEMENT; 

 À L ARTICLE 10 DU RÈGLEMENT SUR LES CONTRATS D APPROVISIONNEMENT, DE SERVICES ET DE TRAVAUX 

DE CONSTRUCTION DES ORGANISMES VISÉS À L ARTICLE 7 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES 

PUBLICS (RLRQ, CHAPITRE C-65.1, R.1.1) CONCERNANT UNE VIOLATION DES ARTICLES 7 ET 8 DE CE 

RÈGLEMENT; 

 À L ARTICLE 10 DU RÈGLEMENT SUR LES CONTRATS DE CONSTRUCTION DES ORGANISMES MUNICIPAUX 

(RLRQ, CHAPITRE C-19, R.3) CONCERNANT UNE VIOLATION DES ARTICLES 7 ET 8 DE CE RÈGLEMENT. 

 AYANT ÉTÉ DÉCLARÉ COUPABLE D UN TEL ACTE CRIMINEL OU D UNE TELLE INFRACTION, LE SOUMISSIONNAIRE OU 

UNE PERSONNE QUI LUI EST LIÉE, EN A OBTENU LA RÉHABILITATION OU LE PARDON. 

 MALGRÉ QUE LE SOUMISSIONNAIRE OU UNE PERSONNE QUI LUI EST LIÉE AIT ÉTÉ DÉCLARÉ COUPABLE D UN TEL ACTE 

CRIMINEL OU D UNE TELLE INFRACTION, UNE AUTORISATION DE CONTRACTER A ÉTÉ DÉLIVRÉE AU 

SOUMISSIONNAIRE OU L AUTORISATION DE CONTRACTER QUE CELUI-CI DÉTIENT N A PAS ÉTÉ RÉVOQUÉE.  

 

* AUX FINS DE LA PRÉSENTE ATTESTATION, LES ARTICLES 463 À 465 DU CODE CRIMINEL S APPLIQUENT UNIQUEMENT 

À L ÉGARD DES ACTES CRIMINELS ET DES INFRACTIONS MENTIONNÉS CI-DESSUS. 

POUR L APPLICATION DE LA PRÉSENTE ATTESTATION, ON ENTEND PAR PERSONNE LIÉE : QUE LE SOUMISSIONNAIRE 

EST UNE PERSONNE MORALE, UN DE SES ADMINISTRATEURS ET, LE CAS ÉCHÉANT, UN DE SES AUTRES DIRIGEANTS, 
DE MÊME QUE LA PERSONNE QUI DÉTIENT DES ACTIONS DE SON CAPITAL-ACTIONS QUI LUI CONFÈRENT AU MOINS 

50 % DES DROITS DE VOTE POUVANT ÊTRE EXERCÉS EN TOUTES CIRCONSTANCES RATTACHÉS AUX ACTIONS DE LA 

PERSONNE MORALE, ET QUE LE SOUMISSIONNAIRE EST UNE SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF, EN COMMANDITE OU EN 

PARTICIPATION, UN DE SES ASSOCIÉS ET, LE CAS ÉCHÉANT, UN DE SES AUTRES DIRIGEANTS. INFRACTION COMMISE 

PAR UN ADMINISTRATEUR, UN ASSOCIÉ OU UN DES AUTRES DIRIGEANTS DU SOUMISSIONNAIRE DOIT L AVOIR ÉTÉ 

DANS LE CADRE DE L EXERCICE DES FONCTIONS DE CETTE PERSONNE AU SEIN DU SOUMISSIONNAIRE. 

JE RECONNAIS CE QUI SUIT : 

10. SI L  PUBLIC DÉCOUVRE, MALGRÉ LA PRÉSENTE ATTESTATION, QU IL Y A EU DÉCLARATION DE 

CULPABILITÉ À L ÉGARD D UN ACTE CRIMINEL OU D UNE INFRACTION MENTIONNÉ(E) AU POINT 9, LE CONTRAT 

QUI POURRAIT AVOIR ÉTÉ ACCORDÉ AU SOUMISSIONNAIRE DANS L IGNORANCE DE CE FAIT POURRA ÊTRE RÉSILIÉ 

ET DES POURSUITES EN DOMMAGES-INTÉRÊTS POURRONT ÊTRE INTENTÉES CONTRE LE SOUMISSIONNAIRE ET 

QUICONQUE EN SERA PARTIE. 

11. DANS L ÉVENTUALITÉ OÙ LE SOUMISSIONNAIRE OU UNE PERSONNE QUI LUI EST LIÉE SERAIT DÉCLARÉ(E) 

COUPABLE D UN ACTE CRIMINEL OU D UNE INFRACTION MENTIONNÉ(E) AU POINT 9 EN COURS D EXÉCUTION DU 

CONTRAT, LE CONTRAT POURRA ÊTRE RÉSILIÉ PAR LE MINISTÈRE 

ET J AI SIGNÉ,       

     (SIGNATURE)     (DATE) 
 



 

 

TITRE : Services de sécurité événementielle au Parc olympique 

NUMÉRO : EX526356 

JE, SOUSSIGNE (E), ___________________________________________________________________________________, 
(NOM ET TITRE DE LA PERSONNE AUTORISEE PAR LE SOUMISSIONNAIRE) 

 
EN PRESENTANT A L ORGANISME PUBLIC LA SOUMISSION CI-JOINTE (CI-APRES APPELEE LA « SOUMISSION ») A LA SUITE DE 

L APPEL D OFFRES  
 
LANCE PAR : _________________________________________________________________________________________ 

(NOM DE L ORGANISME PUBLIC) 
 

ATTESTE QUE LES DECLARATIONS CI-APRES SONT VRAIES ET COMPLETES A TOUS LES EGARDS 
 
AU NOM DE : ________________________________________________________________________________________, 

(NOM DU SOUMISSIONNAIRE) 
(CI-APRES APPELE LE « SOUMISSIONNAIRE ») 
 
JE DECLARE CE QUI SUIT : 
 
1. AI LU ET JE COMPRENDS LE CONTENU DE LA PRESENTE DECLARATION ; 
 
2. JE SUIS AUTORISE(E) PAR LE SOUMISSIONNAIRE A SIGNER LA PRESENTE DECLARATION ET A PRESENTER, EN SON NOM, LA 

SOUMISSION QUI Y EST JOINTE ; 
 
3. TOUTES LES PERSONNES DONT LE NOM APPARAIT SUR LA SOUMISSION CI-JOINTE ONT ETE AUTORISEES PAR LE 

SOUMISSIONNAIRE A FIXER LES MODALITES QUI Y SONT PREVUES ET A SIGNER LA SOUMISSION EN SON NOM ; 
 
4. LE SOUMISSIONNAIRE DECLARE (COCHER L UNE OU L AUTRE DES DECLARATIONS SUIVANTES) : 

 QUE PERSONNE N A EXERCE POUR SON COMPTE, QUE CE SOIT A TITRE DE LOBBYISTE D ENTREPRISE OU DE LOBBYISTE-
CONSEIL, DES ACTIVITES DE LOBBYISME, AU SENS DE LA LOI SUR LA TRANSPARENCE ET L ETHIQUE EN MATIERE DE 

LOBBYISME (L.R.Q., C.T-11.011) ET DES AVIS EMIS PAR LE COMMISSAIRE AU LOBBYISME*, PREALABLEMENT A 

CETTE DECLARATION RELATIVEMENT AU PRESENT APPEL D OFFRES ; 

 QUE DES ACTIVITES DE LOBBYISME, AU SENS DE LA LOI SUR LA TRANSPARENCE ET L ETHIQUE EN MATIERE DE 

LOBBYISME ET DES AVIS EMIS PAR LE COMMISSAIRE AU LOBBYISME*, ONT ETE EXERCEES POUR SON COMPTE ET 

QU ELLES L ONT ETE EN CONFORMITE AVEC CETTE LOI, AVEC CES AVIS AINSI QU AVEC LE CODE DE DEONTOLOGIE 

DES LOBBYISTES* (C.T-11.011, R.2). 
 
5. JE RECONNAIS QUE, SI L ORGANISME PUBLIC A DES MOTIFS RAISONNABLES DE CROIRE QUE DES COMMUNICATIONS 

D INFLUENCE NON CONFORMES À LA LOI SUR LA TRANSPARENCE ET L ÉTHIQUE EN MATIÈRE DE LOBBYISME ET AU CODE 

DE DÉONTOLOGIE DES LOBBYISTES* ONT EU LIEU POUR OBTENIR LE CONTRAT, UNE COPIE DE LA PRÉSENTE DÉCLARATION 

POURRA ÊTRE TRANSMISE AU COMMISSAIRE AU LOBBYISME PAR L ORGANISME PUBLIC. 
 
 

ET J AI SIGNE, ____________________________________  ________________________________________ 
(SIGNATURE)    (DATE) 

 
* LA LOI, LE CODE ET LES AVIS EMIS PAR LE COMMISSAIRE AU LOBBYISME SONT DISPONIBLES A CETTE ADRESSE : WWW.COMMISSAIRELOBBY.QC.CA 



 

 

TITRE : Services de sécurité événementielle au Parc olympique 

NUMÉRO : EX526356 
 

façon permanente, clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de 
bureau, doit remplir et signer le présent formulaire et le produire avec sa soumission. 

Tout prestataire de services ayant un établissement au Québec doit, en lieu et place du présent 
formulaire, transmettre au Parc olympique, avec sa soumission, une attestation délivrée par 

 

 

 

JE, SOUSSIGNÉ(E), _____________________________________________________________, 
(NOM ET TITRE DE LA PERSONNE AUTORISÉE PAR LE PRESTATAIRE DE SERVICES) 

 
EN PRÉSENTANT AU PARC OLYMPIQUE LA SOUMISSION CI-JOINTE (CI-APRÈS APPELÉE LA « SOUMISSION ») 
 
ATTESTE QUE LES DÉCLARATIONS CI-APRÈS SONT COMPLÈTES ET EXACTES. 

 
AU NOM DE : _________________________________________________________________, 

(NOM DU PRESTATAIRE DE SERVICES) 
 
(CI-APRÈS APPELÉ LE « PRESTATAIRE DE SERVICES ») 

 
JE DÉCLARE CE QUI SUIT. 

1. LE PRESTATAIRE DE SERVICES N A PAS D ÉTABLISSEMENT AU QUÉBEC OÙ IL EXERCE SES ACTIVITÉS DE FAÇON 

PERMANENTE, CLAIREMENT IDENTIFIÉ À SON NOM ET ACCESSIBLE DURANT LES HEURES NORMALES DE BUREAU. 

2. AI LU ET JE COMPRENDS LE CONTENU DE LA PRÉSENTE DÉCLARATION. 

3. JE SUIS AUTORISÉ(E) PAR LE PRESTATAIRE DE SERVICES À SIGNER CETTE DÉCLARATION ET À PRÉSENTER, EN SON 

NOM LA SOUMISSION. 

4. JE RECONNAIS QUE LE PRESTATAIRE DE SERVICES SERA INADMISSIBLE À PRÉSENTER UNE SOUMISSION EN 

L ABSENCE DU PRÉSENT FORMULAIRE OU DE L ATTESTATION DÉLIVRÉE PAR REVENU QUÉBEC. 

ET J AI SIGNÉ, _______________________________________________      ___________________________ 

  (SIGNATURE)         (DATE) 
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Liste des sous-  

         TITRE DU PROJET : Services de sécurité événementielle au Parc olympique 

   NUMÉRO DU PROJET : EX526356 
 

Instructions 

 trats 
, une liste, indiquant 

pour chaque sous-contrat, les informations demandées ci-dessous. 

 organisme public ou avec un organisme visé à l'article 7 de la 
LCOP, le contractant qui conclut un sous-contrat, doit, avant que ne débute l'exécution de ce sous-contrat, en aviser l'organisme 
public en produisant une liste modifiée. 

 Pour tous les sous-contrats (approvisionnement, services et travaux de construction), le contractant doit remplir le tableau ci-
dessous. 

À remplir pour tout sous-contrat1 

Nom du sous-contractant 
NEQ du sous-

contractant 
Adresse du sous-

contractant 
Montant du sous-contrat Date du sous-contrat 

                              

                              

 
 
 
1 Art. 21.13 Loi sur les contrats des organismes publics. 



 
 

 

                              

À remplir pour tout sous-contrat 

Nom du sous-contractant 
NEQ du sous-

contractant 
Adresse du sous-

contractant 
Montant du 
sous-contrat 

Date du sous-contrat 

                              

                              

                              

                              

                              

                              

                              

 
Québec du sous-

s.  
 
 

Signé à      , ce      . 
 
 
___________________________________________ 
(Signature du représentant autorisé du contractant) 
 
___________________________________________ 

(Nom du représentant (en lettres moulées)  
 



 
 
 
 

EX526356 
      
  
SERVICES DE SÉCURITÉ ÉVÉNEMENTIELLE AU PARC OLYMPIQUE 
 
ADDENDA NO 1 
 
Mardi 14 décembre 2021 
 
 
Objet : Cahier de présentation  Annexe D / Format Word 
 
Veuillez prendre en compte le présent cahier de présentation / Annexe D en format Word. 
 
 
Objet : Date de réception des plaintes 
 

8 de la PARTIE A demeure inchangée, soit 
le 13 décembre 2021. 
 
 
 
Veuillez considérer cet addenda comme faisant partie intégrante des documents de soumission. 
 
 
Pour toute question ou renseignement complémentaire, veuillez communiquer par écrit avec 

 :  therese.noel@parcolympique.ca 
 
 
Espérant le tout conforme, 
 
 
 
 
 
 
Thérèse Noël, Acheteur principal 
cc. dossier 
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